Préambule
Quel est le devoir d’un Démocrate révolutionnaire ? C’est de faire de la Démocratie Révolutionnaire, pour faire tomber les barrières de l’oppression qui enchaîne et embrigadent le peuple. Pour cela, il ne suffit pas seulement de connaître le mot, et de le trouver beau. Il faut connaître le monde tel qu'il est, en connaître ses contradictions, et lutter. Lutter ensemble pour des choses concrètes, contre d'autres choses non moins concrètes: l'exploitation qu'imposent le néo-colonialisme,  la corruption, la gabegie, l’oppression ; Lutter contre toutes les formes d’exploitation pour remettre entre les mains du Peuple sa propre destinée


Nous présentons ici notre vision, notre ligne générale, car nous pensons que c'est justement de là qu'il faut partir pour faire progresser la Démocratie Révolutionnaire au Cameroun.


Ce programme ne tombe pas du ciel. Il vient d'une connaissance profonde de l’histoire des luttes et de l'histoire de notre pays. Il profite d'une pratique inaugurée par les pères fondateurs, qui passe par la Résistance des années 60, et arrive jusqu'à nous. La Résistance au Cameroun a subi de nombreuses défaites, mais en définitive elle ne peut qu'être victorieuse. Tant qu'il y aura l'oppression, il y aura la lutte, la résistance, la révolution. 

Notre tâche à nous, Démocrates révolutionnaires, est grande. Il s'agit d'être la mémoire du Peuple opprimé, afin que leurs luttes progressent chaque jour de par la connaissance de leur propre histoire. Il s'agit d'être l'avant-garde, ceux et celles qui marchent en première ligne dans le processus de la Démocratie révolutionnaire, contre l’oppression et ceux qui la pratiquent et l’incarnent
«Les peuples colonisés ou opprimés ont le droit de se libérer de leur état de domination en recourant à tous moyens reconnus par la communauté internationale ».

La Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples stipule en son article 20 alinéa 2 :
Article 1er Constitution
1) Il est créé une organisation à but non lucratif appelée Cameroon Diaspora Coalition, en abrégé CDC

 2) La CDC tire sa légitimité de l’article 20 de la Charte Africaine des Droits de l’Homme

3) La CDC est constituée sous la forme d’une organisation citoyenne qui s’inspire de la Démocratie Révolutionnaire
4) Le siège de la CDC est basé à Londres, et peut être transféré dans tout autre pays selon des dispositions fixées par le Règlement Intérieur.
5) La Devise de la CDC est : « Désobéir au dictateur, c’est obéir a Dieu »
Art. 2    Buts
1) La CDC a pour objectif de rassembler en son sein toutes les Camerounaises et tous les camerounais de la diaspora, ainsi que toutes les autres bonnes volontés dans le but de :
        a) lutter et renverser le régime dictatorial du Cameroun, en faisant recours à toutes les formes de moyens reconnus par la Communauté Internationale et le droit international
        b) Soutenir toutes les autres organisations nationales et partis politiques locaux qui luttent pour les mêmes objectifs

        c) Accueillir, dans les pays occidentaux, tous les compatriotes qui fuient la répression au Cameroun, et les aider à s’intégrer et à continuer le combat 
Art. 2    bis Parité
Dans la désignation et la composition de ses organes, la CDC tend à réaliser le principe de la parité entre les hommes et les femmes.

Art. 3     Moyens
1) L’action de la CDC se déroule notamment par
    a) la mobilisation de l’opinion internationale sur la situation au Cameroun

    b) des manifestations audacieuses devant les ambassades du Cameroun à travers le monde, ainsi que, lorsque c’est nécessaire, le siège de ces ambassades
    c) La collaboration étroite avec les forces vives intérieures comme de l’extérieur, notamment avec les organisations de travailleurs et travailleuses, avec les organisations ouvrières, syndicales, culturelles et sportives, ainsi qu’avec toute organisation luttant pour un changement de régime au Cameroun
Art. 4    Membres
1) Toute personne, sans distinction de nationalité, de sexe ou de race qui accepte le programme et les statuts de la CDC, et qui a au moins 18 ans, peut devenir membre en demandant son adhésion à l’Antenne de son pays de résidence.

2) Toutes les demandes d’adhésions sont envoyées par les Antennes Locales au siége de l’organisation qui émet une carte de membre, portant un numéro unique et la photo du membre
3) Les Antennes disposent d’un délai d’un mois pour statuer sur les demandes d’adhésion qui leur parviennent.

4) Les Antennes peuvent prévoir des exceptions pour accepter un membre qui n’est pas domicilié dans leur pays, si aucune Antenne de la CDC n’existe dans le pays du membre concerné. 
5) Toute personne qui manifeste son adhésion par une demande est considérée comme membre provisoire. Cette qualité de membre provisoire devient définitive lorsque le membre reçoit sa carte. La qualité de membre provisoire ne confère ni le droit de vote ni le droit d’éligibilité au sein de l’organisation
6) Les membres peuvent appartenir à un parti, mais les décisions de la CDC sur les sujets qui touchent le Cameroun sont souveraines et sont imposables à tous les membres.
Art. 5     Exclusion

1- La procédure d’exclusion est réglée par le Règlement Intérieur. Toutefois, les Antennes peuvent initier l’exclusion d’un membre agissant à l’encontre des objectifs ou des intérêts de l’organisation ou ayant un comportement portant atteinte à son image.
2-) L’Antenne adresse au membre incriminé un avertissement écrit et motivé et informe la Coordination Générale si le membre persiste dans de son comportement

3- La Coordination Générale, après avoir entendu la personne, décide de l’exclusion. La décision est notifiée par écrit et motivée. L’intéressé-e dispose d’un délai de 30 jours pour recourir à l’Assemblée générale.
8) Un membre qui change de pays devient automatiquement membre de l’Antenne de son nouveau pays de résidence
Art. 6    Organisation
1) Les organes de la CDC sont :

a) l’Assemblée Générale 
b) La Coordination Générale

c) Les Antennes
L’organisation dispose de structures d’action énumérées ci-après :

d) Le Comité de Vigilance et d’actions rapides
e) les commissions ad hoc 
f) les journées d’étude.

I LES ORGANES

1. L’ASSEMBLÉE GENERALE

Art. 7        Principes
1) L’assemblée générale est l’organe suprême de la CDC.

2) Elle est ouverte à tous les membres de la CDC ayant payé l’intégralité de leurs cotisations de l’année précédente. Les membres ayant adhéré en cours d’année y sont admis dès le paiement de la cotisation courante.

3) Elle se réunit :

a) tous les deux ans en Convention Internationale 
b) chaque année en assemblée générale ordinaire 
c) en assemblée générale extraordinaire selon les dispositions des présents statuts.

a) La Convention Biennale 
Art. 8        Compétences
Le Convention biennale définit la ligne d’action générale de la CDC, sur la base notamment des rapports des commissions et des journées d’étude, ainsi que des propositions des Antennes.

Art. 9      Modalités de réunion
1) La Coordination Générale fixe, trois mois à l’avance au moins, la date de la Convention et la communique aux Antennes avec les documents de travail.

2) Les propositions des Antennes doivent parvenir au secrétariat au plus tard un mois avant la Convention.

3) La convocation a la Convention, avec l’ordre du jour, doit être envoyée aux membres 15 jours au moins avant l’assemblée. Les textes qui seront soumis à l’approbation de la Convention, ainsi que des propositions des Antennes sont à disposition des membres au secrétariat du parti. La convocation doit indiquer les textes disponibles.

4) La Convention désigne, à l’ouverture des débats, un président d’assemblée et son bureau.

b) L’assemblée générale ordinaire
Art. 10 Compétences
1) L’assemblée générale ordinaire se prononce sur :

a) le rapport d’activité de l’organisation, présenté par le Coordinateur Général 
b) le rapport du chef de la Commission chargée de la coordination des Antennes
c) le rapport financier, présenté par le trésorier 
d) le rapport des vérificateurs des comptes 
e) le budget, présenté par le/ trésorier 
f) les rapports du responsable de la communication et de la presse 
g) le rapport du délégué à la Conférence de coordination de la CDC
2) L’assemblée générale ordinaire adopte une déclaration politique.

3) L’assemblée générale élit pour deux ans :

a) Un Coordinateur Général, qui ne peut être élu pour plus de deux mandats consécutifs

b) Un Coordinateur Général Adjoint, qui ne peut être élu pour plus de deux mandats consécutifs 
c) Un Chef de la Commission chargée de la coordination des Antennes 
d) Un Trésorier
e) Un vérificateur des comptes, dont le mandat ne peut être renouvelé au-delà de deux ans 
f) Un Chef de la Commission chargée de la communication et de la presse
g) Un Chef de la Commission chargée de l’organisation

h) Le Coordinateur Général nomme les membres des Structures d’action en fonction de leurs compétences
4) L’assemblée générale ordinaire fixe les cotisations des membres proportionnellement au revenu.

Art. 11 Modalités de réunion

1) L’assemblée générale ordinaire est convoquée par la Coordination Générale et se tient chaque année au mois de juin.

2) La convocation, avec l’ordre du jour, doit être envoyée aux membres 10 jours au moins avant l’assemblée, accompagnée de la liste des candidats aux organes de l’organisation. Les rapports, projets de déclaration et autres documents à soumettre à l’assemblée sont tenus à disposition des membres au secrétariat de la CDC. Cette clause doit figurer sur la convocation.

3) L’élection des candidats se déroule ensuite au bulletin secret, à la majorité absolue au premier tour et à la majorité simple au second tour.

Au premier tour, le bulletin doit contenir au minimum autant de noms que la moitié du nombre de sièges à pourvoir. Il ne peut y avoir d’élection tacite.

4) Les candidatures aux élections prévues à l’article 9 doivent être annoncées au secrétariat par écrit 30 jours au plus tard avant l’assemblée générale.

5) L’assemblée désigne à l’ouverture des débats un président d’assemblée et son bureau.

c) L’assemblée générale extraordinaire
Art. 12 Principes
1) Une assemblée générale extraordinaire est convoquée dans les 30 jours par la Coordination Internationale, sur demande du cinquième des Antennes, ou en cas de recours contre une décision d’exclusion.

2) Elle délibère exclusivement sur les objets inscrits à son ordre du jour.

3) Une assemblée générale extraordinaire est notamment convoquée pour se prononcer sur :

a) Les objets soumis à la Coordination Générale
b) l’Exclusion
4) La Coordination Générale soumet à l’approbation d’une assemblée générale extraordinaire, dans les trois mois dès leur réception, les propositions des membres individuels et des Antennes qui lui sont transmises à cet effet.

5) La convocation, avec l’ordre du jour, doit être envoyée aux membres 10 jours au moins avant l’assemblée, sauf urgence. Les propositions soumises à l’approbation de l’assemblée générale seront envoyées aux membres ou tenues à disposition au secrétariat de la CDC. Dans ce dernier cas, cette disposition doit être indiquée sur la convocation.

6) L’assemblée est présidée par le Coordinateur Général.

2. La Coordination Générale
Art. 13 Composition
1) La Coordination Générale est composée de:

a) Le Coordinateur Général
b) Le Secrétaire Général
c) Le chef de la Commission chargée de la coordination des Antennes 
d) Du trésorier

e) Du Vérificateur des Comptes
f) Du chef de la Commission chargée de la communication et de la presse femmes.

2) La Coordination Générale se réunit en règle générale tous les 60 jours sur convocation du Coordinateur Général, ou sur demande d’au moins 4 de ses membres.

4) Les séances de réunion de la CG donnent lieu à un compte-rendu et à un procès-verbal décisionnel, qui doit être disponible au secrétariat et approuvé lors de la prochaine réunion de la CG .

Art. 14 Compétences
1) La Coordination Générale met en exécution les décisions de la Convention biennale et de l’assemblée générale.

2) Elle nomme et révoque les personnes qui assument les tâches du secrétariat.

3) Elle donne un préavis sur les objets inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée générale.

4) La Coordination Générale assume en outre les compétences du 

5) En cas de démission ou d’exclusion  en cours de mandat d’un membre, elle désigne un membre ad intérim jusqu’à la prochaine assemblée générale.

6) Elle décide de l’exclusion de la CDC au sens de l’art. 5 ch. 3.
7) Les prérogatives des membres de la Coordination Générale sont définies par le Règlement Intérieur
Art. 15 Dissolution
En cas de dissolution, les actifs de la CDC seront  cédés a une organisation qui poursuit les mêmes objectifs

Art. 16 Abrogation
Tout amendement ou abrogation des présents statuts ne peut se faire qu’avec l’approbation des ¾ (trois quart) des membres

